Du droit à la culture des personnes sourdes et Sourdes.
Basil Gomes
Notice biographique : 

Actuellement juriste et étudiant en philosophie, j’aspire à une carrière scientifique dans le domaine du droit et suis, par ailleurs, candidat aux élections locales de 2018. 

Au surplus, cette contribution est une synthèse du mon mémoire Le droit à la culture à l’épreuve de la surdité, sous la promotion du Pr. L.-L. Christians, U.C.L., Louvain-la-Neuve, 2017, 105 p., primé d’une mention spéciale par l’OPC pour l’édition 2018 et disponible sur dial.uclouvain.be. 
Tout contact peut être pris via l’adresse mail suivante :  basil.gomes.travail@gmail.com
Résumé :

Nous discutons du régime du droit à la culture relativement à la réalité quotidienne des personnes sourdes (art. 23, al. 3, 5° de la Constitution et art. 30 de la Convention relative à la protection des personnes handicapées) et dégageons les possibilités juridiques qui peuvent amener les personnes en question à voir respecté l'exercice de leur droit fondamental dans les dimensions d'accès, de participation et de libre choix de la vie culturelle à laquelle elles aspirent. 
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Introduction.
Le droit à la culture est reconnu par notre Constitution (Const., art. 23, al. 3, 5°), le Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et culturels (PIDESC, art. 15, §1, a), la Convention relative aux droits de l’enfant (CIDE, art. 23, §1 et 31), ou encore la Convention relative à la protection des droits des personnes handicapées (CPDH, art. 30). Ce sont ici ses nombreux fondements. Ce droit est donc issu de la deuxième génération des droits fondamentaux, celle consacrée après 1945. Pareillement, il implique essentiellement une intervention étatique (Gay, 2007 ; Hachez, 2011). 

En principe donc, une personne sourde ou une personne Sourde
 a droit de mener la vie culturelle de son choix – au sein de la culture entendante ou sourde. Pour autant, de nombreux obstacles, liés à une absence de considération de la réalité sourde pour les uns (en particulier dans la culture entendante), ou à un rejet de l'oralisme pour d'autres (en particulier dans la culture sourde et la question des « faux sourds »), s'érigent entre le titulaire du droit et la vie culturelle à laquelle il aspire (Gay, 2007 ; Leidensdorf, 2016).     

La question est donc bien de savoir comment les personnes visées sont susceptibles d'être juridiquement insérées dans la vie culturelle de leur choix, à savoir entendante ou sourde, et non pas de discuter de la reconnaissance de la culture sourde par les ordres juridiques internationaux (CPDH, art. 30, §4) et nationaux (art. 1, al. 1 du décret de la Communauté française de Belgique de 2003 ; art. 2, al. 2 de celui de la Communauté flamande de 2006).   
En d'autres termes, la question est de savoir dans quelle mesure le droit à la culture des personnes sourdes et Sourdes est opposable à l'État et à la société civile (en particulier aux prestataires culturels privés). 

C'est la raison pour laquelle on s'interrogera, dans les pages qui suivent, sur les mécanismes que les personnes concernées peuvent invoquer pour faire respecter leur droit et contre quels acteurs publics ou privés ceux-ci peuvent se retourner lorsque celui-ci est bafoué. On étudiera donc, ici, uniquement la dimension individuelle de la problématique de la surdité en rapport à la culture.  
I) De l'effectivité indirecte du droit à la culture.
La question de l'effectivité d'une norme pose celle de l'opposabilité de celle-ci et, par conséquent, de la justiciabilité des droits qui en dépendent ainsi que de leur éventuelle horizontalité. 

Avant, donc, de discuter de l'effectivité indirecte du droit à la culture et de la portée qui en résulte relativement aux parties créancières et débitrices (I. B), nous définirons d'abord les concepts d’effectivité et d’ineffectivité et les conséquences attachées à chacun (I.A).   
A) Effectivité et ineffectivité.
1. Définitions.

Tout d’abord, l’effet direct consiste pour un droit à être justiciable, id est opposable contre l’Etat. En d’autres termes, l’Etat se voit contraint, sous peine d’un contrôle en justice, de respecter l’exercice, sauf réserves légalement établies au préalable, de ce droit par l’individu et donc son invocation. Il s’agit donc d’une dimension subjective qui est reconnue au droit en question et donc d’un contrôle subjectif (devant les cours et tribunaux) en priorité et accessoirement d’un contrôle objectif (devant les juridictions administratives et constitutionnelle).  L’État n’a donc pas besoin d’agir en vue de rendre ce droit effectif, mais se doit de le préserver de toute entrave, sous peine d’être lui-même condamné pour une telle défaillance. Il en va ainsi des droits˗libertés comme la liberté religieuse, le droit de vote, ou encore le droit à l’égalité et à la non-discrimination (Gay, 2007 ; Hachez, 2011 ; Romainville, 2014).          

À l’inverse, l’effet indirect d’un droit consiste en l’absence de justiciabilité de ce droit au sens subjectif : c’est-à-dire en l’absence d’une reconnaissance juridique suffisante qui lui permette d’être directement opposable à l’État (et éventuellement aux tiers) et directement invocable en justice contre celui-ci. Toutefois, restent possibles, à la fois, un contrôle au contentieux objectif (par la saisine de la Cour constitutionnelle en particulier), ou une invocation du droit comme norme de référence - tantôt d’interprétation, tantôt de seuil minimal (cf. infra II. A.) - devant les cours et tribunaux, les juridictions administratives ou l’administration (Romainville, 2014). C’en est ainsi pour les droits-créances, à savoir les droits qui nécessitent une action positive, comme le droit au travail, à un logement décent ou à la culture, sous le contrôle objectif des juridictions idoines (Gay, 2007 ; Hachez, 2011 ; Romainville, 2014).       

L’ineffectivité, enfin, consiste en l’absence de reconnaissance d’un droit car il s’agit tout bonnement pour l’Etat de refuser d’insérer celui-ci dans son ordre juridique, même imparfaitement et sous condition d’une réalisation progressive (comme pour les droits˗créances). Si, d’aventure, on entend parler de tels droits, c’est uniquement au sens politique et philosophique, jamais au sens juridique. 
2. Conséquences sur le droit à la culture. 

Seuls, donc, les droits de la première génération (appelés aussi les droits-libertés) sont directement effectifs car ils ne nécessitent pas, en principe, dans leur exercice, d'intervention des pouvoirs publics ; à plus forte raison lorsqu'on sait qu’ils ont été conçus de la sorte par le constituant belge ou les États parties contractantes (Hachez, 2011 ; Romainville, 2014). 

Par contre, les droits de la deuxième génération (les droits-créances), eux, ont été conçus constitutivement d'un effet indirect (Gay, 2007 ; Romainville, 2014). Dès lors, l'intervention étatique est une condition sine qua non en vue, à terme, de leur opposabilité et donc de leur effectivité (Gay, 2007). Néanmoins, ces droits de la deuxième génération ne restent pas lettre morte pour autant puisqu'il s'agit de réaliser les droits qui y sont proclamés (Hachez, 2011). La doctrine internationale et nationale a donc élaboré un travail de commentaire critique pour que les droits économiques, sociaux et culturels ne soient pas un simple vœu pieux (Verdussen, 2009).  C'est ce dont nous traiterons ensuite en discutant de la portée du droit à la culture, tant du point de vue du titulaire que des débiteurs.  
B) Portée du droit à la culture. 
1. Portée des droits-créances. 
Tout d'abord, le droit à la culture est « un droit (…) individuel à dimension collective » (Romainville, 2014, p. 437). Ainsi, il ne s'agit pas pour une communauté culturelle particulière de revendiquer la titulature du droit. Tout au contraire, le droit en question ne peut uniquement être invoqué que par les individus seuls, bien que les conséquences pratiques retombent sur la communauté à laquelle on adhère (Romainville, 2014). 

Ensuite, ledit droit se décompose en 6 droits qui en sont les implications concrètes : le droit d'accéder, de participer, de choisir librement, la liberté artistique, le droit de participer aux politiques publiques culturelles, le droit à la conservation et au développement de son patrimoine (idem). Nous ne nous intéresserons, toutefois, qu'aux 3 plus cruciaux, à savoir celui d'accéder, de participer et de choisir librement la vie culturelle à laquelle on aspire. En effet, en l'absence de tels droits, il ne sert même à rien d'étayer les autres puisqu'on ne peut accéder ni participer à une quelconque vie culturelle (idem). 

Concrètement, en premier lieu, le droit d'accéder implique la possibilité de pouvoir assister passivement à la vie culturelle de sa communauté : il s’agit donc du droit d'être spectateur et s'envisage sous l'angle de la démocratisation culturelle (idem). 

En deuxième lieu, le droit de participer relève de la dimension active en ce que nous avons, chacun, le droit de contribuer à l’expression spirituelle, culturelle, intellectuelle, émotionnelle ou artistique de sa communauté (CDESC, Observation générale n° 21, §15, a). Ainsi, ce droit ne se confond pas avec la liberté artistique qui protège le processus de la création à l'exposition, publication, diffusion ou représentation (Romainville, 2014).
En troisième lieu, le droit de librement choisir la vie culturelle à laquelle on aspire se rapproche fortement du droit à la libre détermination de son identité et par conséquent ne souffre quasiment d'aucune ingérence de tiers publics ou privés dans son usage. En conséquence, les personnes sourdes et Sourdes ont la liberté de choisir entre la vie culturelle entendante et sourde, ou de choisir les deux ou de n'en choisir aucune, sans pour cela qu'ils aient à s'en expliquer ou à être discriminés une fois le choix posé (Bidault, 2009 ; C. const., n°54/96 du 3 octobre 1996, B.7.2 ; Romainville, 2014).

       2. Portée des obligations. 

Il existe deux grands débiteurs tenus de réaliser le droit à la culture des personnes sourdes : d'une part l'État, débiteur naturel, d'autre part, la société civile, par un effet d'horizontalisation des droits fondamentaux.  

a) L'État. 

Tout d'abord, les pouvoirs publics ont la triple obligation de respecter, protéger et réaliser le droit à la culture. 

Ainsi, l'obligation de respecter consiste pour l'Etat à « s’abstenir de toute ingérence directe ou indirecte » (Romainville, 2014, p. 467). De même, l'obligation de protéger revient à « prendre des mesures afin d’empêcher toute interférence de tiers dans l’exercice du droit la culture » (idem, p. 481). Enfin, l'obligation de réaliser consiste, dans le chef de l’État, à « assurer à chacun d’avoir l’opportunité d’obtenir satisfaction de ceux des besoins (…) qui ne peuvent être assurés par des efforts personnels » (Eide, 1987 ; cité par Romainville, 2014, p. 488 ; traduction libre). Concrètement, les pouvoirs publics ont pour obligation de ne pas discriminer eux-mêmes les personnes sourdes et Sourdes dans l'exercice de leur droit à l'épanouissement culturel et social ; c'est là le cœur du respect (Romainville, 2014). 

En outre, quant à la protection, lesdits pouvoirs doivent crucialement combattre la discrimination provenant des tiers (personnes de droit privé) dans l’exercice du droit à la culture, matériellement, d'une part, en prenant des dispositions juridiques pertinentes qui interdisent un tel comportement et, d'autre part, formellement, en instaurant une procédure efficace qui condamne de tels agissements (idem ; I. Hachez, 2011). Ce que nous étudierons ultérieurement. 

Enfin, l'obligation de réaliser implique, pour l’État, de promouvoir et de faciliter le droit à la culture, de fournir les moyens propices à la réalisation de ce droit ainsi que de fournir un cadre institutionnel adéquat (Romainville, 2014). À titre illustratif, face à la pénurie d'interprètes en langue des signes, il appartient à l'État (et particulièrement aux Communautés) de mettre en place une reconnaissance du métier en question au moyen de l'octroi d'un diplôme de l'enseignement supérieur. On se figure mal, en effet, la possibilité pour les personnes sourdes et Sourdes de former elles-mêmes des interprètes de qualité durant 3 ou 5 ans et, ensuite, de rendre opposable à l'appareil étatique leur formation professionnelle.

b) Le privé. 

Le privé se voit opposer le droit à la culture des personnes non pas directement, puisqu'on ne peut demander plus aux citoyens qu'à l'État, mais par le biais d'une horizontalisation du droit à la culture (Hachez, 2011). Cette horizontalisation du droit à la culture peut se faire de deux façons : d'abord, par les aménagements raisonnables et l'interdiction de discrimination, ensuite, par le truchement des mécanismes du droit privé (idem). 

Premièrement, comme nous l'avons discuté, l'État a une obligation de protéger le droit à la culture, id est de le faire respecter. Ainsi, en vertu de cette obligation, le privé, offrant culturel, se verra contraint de ne pas entraver l'accès et la participation des personnes sourdes et Sourdes à la culture de leur choix (cf. supra). En conséquence, le privé, non seulement, ne pourra pas occasionner de discriminations directes ou indirectes (art. 5, §1, 8° de la loi du 10 mai 2007 ; art. 20, 8° du décret de la Communauté flamande du 10 juillet 2008 ; art. 4, 7° du décret de la Communauté française du 12 décembre 2008). Mais, en outre, les titulaires du droit à la culture pourront obtenir des aménagements raisonnables dans leur accès à la culture entendante et obtenir la condamnation du privé, si ces aménagements sont refusés de manière injustifiée. En effet, le refus intempestif d'accorder des aménagements raisonnables est constitutif d'une discrimination et donc réprimé, comme nous le verrons ensuite, par les législateurs compétents (finale de l’art. 14 de la loi; art. 15, 6° du décret flamand ; art. 5, 4° du décret de la Communauté française). Toute la nuance se retrouve, donc, dans le critère de raisonnabilité. Ainsi, des personnes sourdes désireuses d'accéder à la culture sourde ne pourront être rejetées par les personnes Sourdes, sous prétexte que les premières oralisent plutôt que signent et seraient par-là de faux sourds. Cela serait, en effet, une forme de discrimination directe. Pareillement, les personnes entendantes ne pourraient refuser, dans la mesure de leurs moyens, l'accès et la participation des personnes sourdes à la culture entendante sous un quelconque prétexte fallacieux. Par exemple, un réalisateur ou un producteur ne pourrait refuser le sous-titrage de leurs films sous prétexte que cela gâcherait l'œuvre ou atteindrait à leurs droits intellectuels et patrimoniaux (Romainville, 2014). 

Secondement, les titulaires du droit sont en mesure, également, de faire respecter leur droit à la culture en invoquant les standards classiques du droit privé dans leur relation avec les acteurs culturels en question comme l'interdiction du refus fautif de contracter, la bonne foi en matière contractuelle, le comportement normalement prudent et diligent des parties les unes envers les autres, la convention-loi, l'interdiction des clauses abusives, etc. (Lemmens et Van Leuven, 2011).
Par ces principes, on quitte le domaine de l'égalité et de la non-discrimination (Const., art. 10 et 11), parfois trop strict, au profit d'une résolution civile du litige (cf. infra). 
II) « De la justiciabilité du droit à la culture »
.  
La justiciabilité d’un droit pose la question, lorsque celui-ci est violé, de son invocabilité devant une (quasi-)juridiction compétente ainsi que de son caractère contraignant sur l’action du débiteur et de sa capacité de sanction. Conséquemment à son effet indirect, la violation du droit à la culture ne peut être invoqué directement devant les juridictions belges (sauf la Cour constitutionnelle) ou internationales. Toutefois des mécanismes de contrôles pallient ce manque (II.A) et des sanctions peuvent être prises lorsque le droit à la culture est attaché à un autre droit fondamental (les principes d’égalité et de non-discrimination pour l’essentiel) ou civil (par exemple, le respect de bonne foi entre les parties contractantes) doté, lui, d’un effet direct et d’une invocabilité immédiate (II.B). 
A) Mécanismes de contrôles.

1. Obligation de standstill.
Premier, et plus important, des mécanismes de contrôle est l’obligation de standstill.  

D'abord, cette obligation existe tant en droit national qu’international grâce aux articles 23 de la Constitution et 2, §1 du PIDESC. Le principe en est simple : le droit à la culture, en vertu de son effet indirect, oblige les pouvoirs publics à tout mettre en œuvre pour arriver, pas-à-pas, à sa réalisation effective, id est à son opposabilité erga omnes (Hachez, 2011). C’est la raison pour laquelle le droit à la culture doit être mis en œuvre au moins par étape. Par conséquent, tout recul législatif par rapport au seuil de protection précédent, ne peut se justifier que si ce recul est non significatif ou à défaut motivé par l’intérêt général. En d'autres termes, le pouvoir législatif ne peut reculer que si c’est pour mieux avancer (idem).
Dans l'hypothèse inverse, l'État peut se voir sanctionner, au niveau international, par le Comité onusien relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et au niveau national par le Conseil d’État pour les actes administratifs ainsi que par la Cour constitutionnelle qui pourra annuler la loi et rétablir, in fine, la protection légale antérieure (idem).   

2. Interprétation conforme.

Second grand mécanisme, qui nous vient de la Cour de cassation cette fois, est le principe de l’interprétation conforme, connu aussi sous le nom de « théorie Waleffe » (C. cass., 20 avril 1950). Cette théorie signifie que le juge administratif et judiciaire, mais aussi l’administration, doit, entre deux interprétations législatives correctes, choisir celle qui se marie le mieux avec les normes fondamentales constitutionnelles ou internationales (Hachez, 2011). En effet, le législateur est présumé agir de bonne foi et, en conséquence, protéger la Constitution et l’ordre juridique qui en dépend. Subséquemment, il faut opter pour l’interprétation qui se concilie le mieux avec ladite Constitution et le droit international (Vandeburie, 2008). C’est la raison pour laquelle il est important de faire un travail d’herméneutique constitutionnelle afin de choisir la meilleure option possible (Romainville, 2014).

Nous avançons la thèse selon laquelle le droit à la culture exige, pour l'appareil étatique, d'insérer les personnes sourdes et Sourdes à la vie culturelle de leur choix. En conséquence, deux options s'offrent au juge ou au fonctionnaire : l'intégration ou l'inclusion. Ces termes n’ayant pas de définition juridique, nous nous reporterons sur les définitions proposées par la science psychologique (De Béco, 2015). 

Ainsi, l’intégration est un « processus qui consiste à favoriser l’adaptation de la personne en situation de handicap, dans un milieu ordinaire : ses comportements doivent correspondre aux normes et aux valeurs sociales dominantes et la personne en situation de handicap doit développer des stratégies pour être reconnue comme les autres » (Rose, et Doumont, 2007, p. 4). La charge de l’effort repose, ainsi, non pas sur la société, mais bien sur la personne déficitaire qui doit tout faire pour réduire son handicap. Il s’agit d’une approche médicale du handicap (Toncheva, et Marlière, 2015). 

À l’inverse, l’inclusion consiste en un « processus dialectique où d’un côté la personne en situation de handicap cherche à s’adapter le plus possible aux normes sociales, et de l’autre, les normes sociales s’adaptent [le plus possible] pour accepter les différences : développement de stratégies par lesquelles chaque population, avec ses spécificités, devrait trouver sa place » (Rose, et Doumont, 2007, p. 4). Cette approche-ci renvoie à une compréhension sociale du handicap.
Dès lors, face à un processus de « normalisation » que propose l’intégration, les politiques inclusives visent à exiger de chacun un effort vers l’autre. En ce qui nous concerne, le milieu culturel, en particulier entendant, mais aussi celui lié à la culture sourde, doivent s’adapter à l’autre, sans pour autant renoncer à leurs propres normes sociales (idem). En d’autres termes, lors d’activités culturelles, les Sourds doivent s’adapter aux déficients auditifs qui ne signent pas (et même auprès des entendants intéressés) autant que les entendants doivent nécessairement s’adapter aux sourds et aux Sourds (De Béco, 2015). Broderick (2015, p. 71) y voit là un moyen efficace de « participation pleine et effective ». 

En conclusion de ce point, l'inclusion est plus compatible que l'intégration dans l'optique du droit à la culture puisqu'elle permet plus efficacement sa réalisation tout en respectant la réalité culturelle sourde et sa normativité visuo-gestuelle (Broderick, 2015 ; Dagneaux, 2016). 

B) Mécanismes de sanctions :

1. Sanctions judiciaires communes.
Victime d’une atteinte au droit à la culture, le titulaire pourra se retourner contre l’importun, personne publique ou privée, en engageant sa responsabilité civile ou pénale, voire, en intentant une action en cessation de discrimination. 
a) Responsabilité civile et pénale classiques.

Tout d’abord, selon les articles 21 à 26 de la loi du 10 mai 2007, une action pénale peut être engagée contre tout tiers qui se rendrait coupable de refus de mise en place ou d’incitation envers autrui de ne pas octroyer d’aménagement raisonnable aux personnes qui en ont besoin ; une telle personne sera « puni[e] d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante euros à mille euros, ou de l'une de ces peines seulement » (art. 22, 1° et 3°). Pour les fonctionnaires des services ou institutions publics culturels fédéraux, la peine est « d'un emprisonnement de deux mois à deux ans » dès lors qu’ils refusent d’octroyer l’aménagement, sauf s’ils ont agi sur base d’un ordre discriminatoire de leur hiérarchie, auquel cas, c’est le fonctionnaire à l’origine de l’ordre de refuser l’accommodement qui sera sanctionné pénalement (art. 23, al. 1-3 combiné avec l’art. 5§1, 8°).

En outre, l’action civile en réparation peut être envisagée également contre les tiers privés. Ainsi, les responsabilités aquiliennes et contractuelles seront pertinentes pour protéger le droit à la culture dès lors que l’on combine le droit en question avec une norme civile pertinente (cf. supra).   

Pareillement, le législateur et le pouvoir administratif peuvent être poursuivis sur base de leur propre responsabilité en vertu des arrêts La Flandria et Ferara (C. cass., 5 novembre 1920 ; Cass., 28 septembre 2006). Ainsi, s’il s’avère que l’un de ces deux pouvoirs a violé le droit à la culture des personnes sourdes et Sourdes, l’auteur de la violation pourra être condamné tantôt, du fait de légiférer, tantôt du fait d’administrer. En effet, comme l’explicite Vandeburie (2008, p. 496), « les pouvoirs publics ont (…) l’obligation de ne pas commettre d’erreur manifeste d’appréciation dans la mise en œuvre [du droit à la culture] ».
b) Action en cessation.
L’action en cessation est un mécanisme particulier dont le but est de faciliter le respect du droit à l’égalité et à la non-discrimination en rendant rapide, souple et visible la procédure en justice (cf. art. 20 de la loi du 10 mai 2007). Ainsi, la discrimination directe, indirecte, l’injonction de discriminer ou le refus injustifié d’un aménagement raisonnable sont condamnés à cesser immédiatement. Par ailleurs, au choix de la partie requérante, une indemnisation forfaitaire ou du préjudice réellement subi, peut être obtenue auprès du juge ad hoc (art. 18, §1, al. 2). 
Par ailleurs, dans le cadre de cette action, le Centre interfédéral pour l’égalité des chances ou toute autre association ou établissement public ayant un intérêt à agir (tel la F.F.S.B., par exemple) peut intervenir à la procédure sur l’accord de la partie plaignante. De même, dans l’hypothèse où aucun citoyen ne saisit le juge compétent malgré la discrimination, une action en intérêt collectif est possible dans le chef du Centre ainsi que d’associations ou d’établissements pertinents (art. 29 §1, 30, 1° et 31 combinés).  

Néanmoins, face au refus fautif de contracter, la jurisprudence actuelle estime nécessaire de s’abstenir de contraindre le tiers défaillant à conclure le contrat sous prétexte de l’autonomie de la volonté. Nous trouvons cette réticence dommageable en ce qu’un acteur public ou privé culturel pourra toujours préférer payer l’indemnité de manière ponctuelle que de prendre en charge les coûts de l’aménagement de manière structurelle (Wautelet, 2009).

Or, en toute logique, une liberté civile (l’autonomie de la volonté) se plie à une liberté publique (le droit de ne pas être discriminé) en vertu de la hiérarchie des normes. De même, par une telle jurisprudence, on revient à diminuer la protection contre la discrimination et donc à favoriser, factuellement, l’exclusion culturelle, et conséquemment à entraver le droit à la culture des personnes sourdes et Sourdes dans leur accès et leur participation à la culture de leur choix (Gomes, 2017). 
2. Une hypothèse controversée : la sanction judiciaire pour carence législative.

À toutes fins d'exhaustivité, nous nous rallions à une ancienne doctrine minoritaire, celle de J.J. Gomes Canotilho (1982 ; cité par Ribes, 1999) qui estime que l’absence d’effet direct ne permet pas pour autant à l’État de procrastiner (CDESC, Observation générale n° 21). 

Ainsi, le droit à la culture, sans pouvoir être invoqué en tant que tel contre l'État, crée, toutefois, « un droit à la norme » - pour reprendre la formule de Ribes (1999, p. 237) -, c’est-à-dire un droit à voir les pouvoirs publics prendre les mesures légales et administratives nécessaires à la réalisation, à terme, de ce droit (Gomes Canotilho, 1982 ; cité par Ribes, 1999). 

En effet, si, d'une part, il existe une obligation de moyen de réaliser le droit à la culture dans le chef de l'État (qui n'est, effectivement, pas tenu de réaliser tout de suite le droit en question), il existe, d'autre part, une créance à voir cette obligation de moyen mise en œuvre (Gay, 2007 ; Hachez, 2011). Or cette obligation de moyen consiste à prendre les mesures législatives et exécutives pertinentes en vue de la réalisation ultérieure du droit à la culture. Par conséquent, la créance - qui est un droit d'exiger d'une autre personne, le débiteur, de donner, de faire ou de ne pas faire quelque chose - de l'obligation de moyen est bien celle de voir les pouvoirs publics exécuter leur obligation par des mesures législatives et administratives. En d'autres termes, les titulaires ont bien un droit à la norme (Gomes Canotilho, 1982 ; cité par D. Ribes, 1999). 

En conséquence, si l’État laisse lettre morte le droit à la culture pour les personnes sourdes et Sourdes, ou s'arrête de manière indue dans la progression constante de la réalisation dudit droit, ce premier pourrait, selon nous, se voir condamné devant les cours et tribunaux, par les seconds, pour inaction ; inaction en violation de son obligation de moyen concomitante au droit à la norme contenue dans l’effet indirect en question (idem ; D’Espallier, Sottiaux, et Wouters, 2014). 
Conclusion.
On le voit, les mécanismes actuels ne sont jamais que des palliatifs face à l’absence d’effectivité directe du droit à la culture. En effet, le droit à l’épanouissement culturel et social est protégé par le truchement, d’abord, de normes civiles ou, plus rarement, pénales, ensuite, par le moyen de contrôles jurisprudentiels comme l’obligation de standstill ou l’interprétation conforme et, enfin, par le biais du droit de la non-discrimination. 

En outre, certains mécanismes, comme l’action en cessation, s’ils visibilisent les discriminations, ne reviennent pas pour autant à garantir l’accès aux services culturels à partir du moment où la jurisprudence se montre réticente à contraindre à la contractualisation et à la réalisation des aménagements en vertu d’un principe pourtant juridiquement inférieur au droit en question.  

Toutefois, nous pouvons saluer, quoiqu’elle ne soit pas parfaite, une certaine opposabilité du droit face au privé tant par l’obligation de protéger que par les sanctions contre les discriminations. Il en va de même pour l’obligation de respecter dans le chef de l’État. 
En guise de conclusion, nous pouvons simplement constater que le droit discuté est encore loin d’être une réalité quotidienne pour les personnes sourdes et Sourdes, nonobstant les reconnaissances constitutionnelles et internationales. Ainsi, l’écart est d’autant plus criant que l’impact concret revient à une exclusion culturelle et, in fine, sociale bien loin de l’épanouissement (inclusif) invoqué. 

Il est donc nécessaire d’approfondir, par un travail de commentaire légisprudentiel et jurisprudentiel ainsi que d’herméneutique juridique, la question de l’effectivité afin qu’un jour les personnes sourdes et Sourdes puissent accéder, participer et choisir librement la vie culturelle, sourde ou entendante, à laquelle elles aspirent.
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� Les personnes Sourdes sont celles qui se réfèrent à une communauté originale et singulière centrée sur la pratique de la langue des signes, à l’inverse les personnes sourdes sont celles qui vivent affublées d’une déficience (Gaucher, 2009 ; Lachance, 2007 ; Leindensdorf, 2016). 
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